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Lettre en--date du 23 octobre 1951 adressée par 
le Secr&aire principal de la Commission . ' aux Chefs des delegations 

lrEgypte,de la Jordanie, du Liban et de la Syrie 
transmettant un Mémorandum de la Commission 

Excellence, 

J'ai llhonnour de vous communiquer ci-joint copies d'un 

Mémorandum de la Commission de conciliation pour la Palestine, 

pour votre information, 

Veuillez agr6er, Excellence, les assurances de ma haute 

considération. 

signé: P. de Azcaratc 
Sec&taire principal 



CO"T'ISSION DE CCNCILI,!~TIOJ!T DES N<ATIONS UNI%S POUR L.1 PAL%STINE 

?Y E 74 0 R R N D U Ir,lt 

1. Le 13 octobre 1941, le Pr&sident de la dB.lcr?gation du Liban 

a transm$s à la Comrission un m6mdrandum en date du 12 octobre 

concernant la competence et les fonctions de la. Commission et 

portant la signature des presidents des dé16gations de l'Egypte, .., 
de la Jordanie, du Liban et de la Syrie.. 

2. Ce mémorandum du 12 octobre soulève, au paragraphe 3, . 
quelques questions relatives aux rapports entre les membres de la 

Co?-f-imission et leurs gouvernements respectifs, ainsi qu'à la 

possibilité d'un conflit ehtre les vues des gouvern,ements 

repr&sentés à la Cowmission et les decisions de la ninjoritB des 1 '. .. 
Membres des Nations Unies. . . 

L'Asseabl&e gén&ale:a cor-&$ certa,ines ,fonctions, dans 
' 

certains cas, à des ,personnes dQsign4es 5. titre personnel et dans 
., " 

d'autres cas à des conmissions,ou A des' co?it$s compos6s de 

repr6sentants d"Etats. Lran peut citer, 5. titre dtexeniple, dans 

10 première catégorie : le !%diateur des Nations Unies. pour 1% . ., 
Pslestine aux termes de la r6solution 186 (S.2.) de l'kesembl6e 

g&erale, le Commissaire des N,?tions Unies pour la Libye-. aux termes 
8 :,; 8 :,; ,‘, ,‘, 

de,ln r4salution 289 (IV); le Commissai de,ln rosalution 289 (IV); le Commissaire des NationsrUnies pour .re des NatbonsrUnies pour 
,, ,, 

ltErythr6e aux termes'lde la,r~?solution ltErythr6e kx'termes':de la,r~?solution 390 (i.), ['Parmi les 390 (Vs), ['Parmi les 
'< '< *- *- 4 I 4 I . . 



exerples de la seconde categorie, l’on peut citer : la Commission 

pour la Korée aux termes de la rcisolution 195 (III), le Comith 

special pour les Balkans aux termes de 1s rdsolution 274 (III), 

les Conseils consultatifs pour la Somalie et pour la Libye aux 

termes de la rbsolution 2@ (IV) et la Commission de conciliation 

pour la Palestine nux’termes de la r6solution 194 (III), qui 

pr5voit que la Commission sera ?rcompos&e de trois Etats T”eqbres 

des Nations Unie?, , ,,, ,, -< 
, 

En tant qu’organes des Nations Unies crQ6s par 1’1sseTbl6e ‘: , 
gc3nBrale, Ces commissions et comitss doivent s’en tenir aux 

directives qu’ils reçoivent de cette dernière. Les gouvernements . : 

des trois Etats qui, en tant que fiembres des Nations Unies, sont / 

repr6sentes à la Commission de conciliation ont une respons,abilité 

spbciale d3ns lrexécution des directives donnQes à la CowAssion : .; .i ,,. ._ : : 
pw 1 t.!\ssemb16e gkn6rale. : ., : Les Etats membres della Conmission et 

d’.2utres organes des Nations Unies exercent leur, mandat, par “. ., . A 

l’intermediaire de reprcsentsnts qui sont désign6s par les 

gouvernements de ces Etats et qui reçoivent des instructions de ces 
. . 

m&nes gouvernements. ,~ ,, 
.’ ;. 

3. Le mbmorandum: du 12 octobre, faisant état d,e l’opinion ; 

réflechie des d614gations de l’Egypte, de la Jordanie, du Liban et . 
de la. Syrie, souligne le f?,,,it. que lac Commission, (aux ternies de la : 

résolution 194 (III) ne jouit d’aucun pouvoir discr&tionnaire dans 

l’exercice de ses fonctions; que lf~~ssemb14e genhrsle 3 pris des 
” . 

22 d6cision pr5voysnt que la Commission. se composerait d’Etats 
est conforme au projet de r4solution prQsent6 3. la Première 
Commission,pw 1s dolegstion de la: Syrie, La Commission a 
re jet4 les propositions contenues dans d’autres’ pro jets de 
r$solutions pr4senths pzr les délegations du Guatemala et cïe 
la Colombie et prévoyant que la Commission se composersit de 
personnes nommSes à titre personnel, 



0 
- 3; .- 

decisions et non formul6 des recommand;itions .et-a, chargé In 

Commission de les mettre en oeuvre; et,notamment que 1'4ssembl6e 

g8n+3le a p ris une,dScision su sujet du rapatriement des rhfugi6s 

~g,ui d4sirent rentrer dans leurs foyers et du paiement de compensation 

sans accorder aucun pouvoir discrQtionn,2ire à la.Commission. 

4* Le wndat et les pouvoirs de lri Commission sont di:finis dans 

la r:solution 194 (II?) et dans des r3solutions'ult6rieures. La 

Commission n'n pns xutorit6 pour assumer des fonctions ou des 

pouvoirs trsnsgressnnt ceux qui lui ont 4tA assign6s psr 1',1ssemblbe 

gbn!iraie, AUX termes de la r&solution 194 (III), le msndst 

'essentiel donn6 6 1,~ 'Commission est de' 'vprendre des mesures en vue 

d'aider les gouvernements et s.utorit5.s iiit4ressés à r5gler de 

façon d$finitive.toutes les questions sur lesquelles ils ne se 

sont prrs mis d'accord." En lui confî.ant cette responsabilit4, 

l'Assembl6e génerale .stest abstenue 5. dessein de limiter 6troitement 

l'autorit de 1s Commission. 'L'fi~ssemblée s'attendait, au'contraire, 

à ce que la Commission utilise son propre jugement pour déterminer 

quelles sont les meilleures mét'hodes'à employer pour. faciliter le 

rétablissement de ,ls paix 'en Palestine. Au cours de la 18@%ne s6wwe 

de l.'Asse~~bl6e, le jour de 'l'adoption de la Asolution plénière 

,194 (III :)', le repr6seritsnt 'du Royaume-Uni a indiqu6 que : 

t1LtAssemb16e,l&isse, en fn'it, la Commission de 
conciliation interpréter à sa manière la 
succession des 6v6newnts de Palestine .'. . , . . ' 
Il faudra qu'elle (la Commission) tienne compte, 
de l'attitude des diverses Parties intéressks 
et des facteurs de stabilité future et qu'elle 
d4termine' elle-Gme dans rwelles limites on 
peut espker et rechercher un :*ccordrfl 



Le 3 d5cembre 1348, à la 224ème.si?ance de la Première Coqnission, 

au monent de la discussicn des pnr,agr,arhes relatifs à la protection 

1 des Lieux Saints et-& l'internationalisation de Jkrusalem, le 

repr6sentant de la France a expriplC une idee similaire ,lorsqu'il a 

souligne q.Lle . . 

11 
.  l l .  ce projet n'a pas pour but de donner à 

la Commission de conciliation des instructions 
p&cises qui fixeraient sa tâche. par avance 
mais siiriplement de forwler une recommandation 
fondamentale quant à la maniere dont cette 
Commission devra proc6der." 

., 

Il est clrii.r,, par cons&quent, rrue l'intention de ll:ssemblée 

g6nerale 6tnit de donner fi la Comm,issTicn un pouvoir discrRtionn,aire .(, <.. < 

:Issez etendu. dans l'.~ccompli.sse~.ent de sa tache. ,. . . .,. : " 

5. Il apparaft que, de 1Savis des d616gntions de .l'Egyl?te, de 

l-a..Jordsnie,. du Liban et de 1.a Syrie, les .fonc,tinns principales de 

la,ConiQssion davr-ient consister & Tettr.e en o.euvre les d6cisions 

.de lT?ssemblee g6nérzle,. Dans l'exercice~.de son mandat, la 

Commission a toujours 6th guidee par les di:cisions et recommandations 

: de l'Asseabl4e gén4rale. La Comm.iss.ion,s n&tnmcins ,requ comme 

f-nctions. principales, celles de trait,er, par voie de 'conciliation .' i 

et. de rkdiation, les- diffkrends entre les Parties.., .' 
0. Dans le ,mé%~orandum du 12 ,octqbre, l'on exprime l'opinion que 

13 Commi,ss$on ne dispose d.lauc.un pouvoir discrétionnaire en ce qui 

concerne 

r$fugies 

la que . I . st,b?n 
,’ 

du rnpatrieme,nt, et. de ll,nde&2isation des 
: . . . 

,, I' 



I !  w.. ‘, le 
il y n lieu de permettre aux refugiés qui 

desiront, de rentrer dans leurs foyers le 
plus tCt possible et de vivre en paix avec leurs 
voisins, et que cles indemnités doivent $tre payhes 
à,.titre de compensation pour les ‘biens de ceux qui 
dGcid’ent de ne ~~2s rentrer dans leurs foyers et 
peur tout bien perdu ou endommag6 lorsque, en. 
vertu des principes du droit international ou en 
bquitd, cette perte ou ce dommage doit être répsré 
par les gouvernements ou sutoriths responsables; IT 

Au cours des tr:Jis dernières années, il n’a pas et6 possible 

de faire’ des progrès appreciables dans la solution du problème 

des r&fugiSs, Etant donné eue le paragraphe 11 a 6th interpSt 

differemment psr les Parties et que 1rAssemblée gént;rale ne semble 

pss avoir fix6 une régie stricte en la. matière, la Commission est 

vivement desireuse de prendre toutes les dispositions pratiques 

qui seraient de nature à faciliter la solution du probéme à brève 

6ch5ance. Cette position est conforme A la résolution 394 (V) de 

1 t Assevnbl.Ce g!nBrc;ile, en date du 14 dAcembre 1950, par laquelle la 

Commission est chnrg6e, en p’2ssant par l’intermédiaire de son 

Office pour les rHfugiCs “de prendre tcutes dispositions qur/&e7 

jugera nbcessaires pour lf~evaluation et le versement des indemnités 

en application du paragraphe 11 de la résolution 194 (III) de 

l’Assembl6e, g6néraleVV, et rtd’Blaborer toutes dispositions suj. 

pourront aide? à atteindre les autres objectifs dnonc6s au 

pzragrsphe 11 de lsdite r6snlutionsf. Les propositions de la 

Commission du 17 septembre 1951 contiennent certaines suggestions 

quant aux moyens de r-baliser un progrès tangible dans le règlement 

de 13 question du rapatriement et de la compensation. Ces suggestions 

/ 

E Le texte ,a,nglsis d.ft : VI.. . work out such arrangements. 3s max 
be practicsble for the implementation of the other objectives 
of psragr2ph 11 of the s.sid resolution,~~ 



le 22 ctctobrc 1951 
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